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L'offensive contre
l 'U.N.E.F.

L'année universitaire 1961-62 se 
présente sous un jour belliqueux aux 
dirigeants de l'Union Nationale des 
Etudiants de France (U.N.E.F.), et au 
milieu étudiant dans son ensemble. 
L'intervention gouvernementale dans les 
affaires intérieures du syndicalisme 
étudiant - intervention que nous avons 
déjà eu l'occasion de dénoncer à maintes 
reprises (1) - s'est, en effet, accentuée   
durant les derniers mois.

ECIDE � saper l'autorit� de l'U.N.E.F., 
le gouvernement a �t� � amen� � � 
reconna�tre la repr�sentativit� d'une 

organisation rivale, la F�d�ration Nationale 
des Etudiants de France, dont la cr�ation subite 
et t�l�command�e remonte... au 29 juin dernier 
� Montpellier. Pour ce faire, le gouvernement 
a retir� trois si�ges � l'U.N.E.F., en faveur de 
la dite f�d�ration, au sein du conseil d'admi-
nistration du Centre National des Œuvres 
Universitaires (arr�t� publi� au � J.O. � du 21 
septembre). Depuis la loi du 16 avril 1955, qui 
accordait aux �tudiants d'importants droits de 
cogestion dans les diff�rents organismes des 
œuvres universitaires, le conseil d'administra-
tion �tait compos� de vingt-deux membres, 
dont onze repr�sentants des �tudiants. Parmi 
ces derniers, six �taient d�sign�s directement 
par les � organisations les plus repr�sentatives �
et cinq choisis sur une liste de personnalit�s 
pr�sent�e par ces associations (l’U.N.E.F., 
l'Union des Grandes Ecoles et la Mutuelle 
Nationale des Etudiants de France). Aujour-
d'hui, deux � repr�sentants � de la � F�d�ration 
Nationale des Etudiants de France � si�gent � 
ce conseil, ainsi qu'une personnalit� choisie 
par M. Paye sur une liste dress�e par cette
� organisation � (2).

D’autre~part, et faisant suite � cette d�ci-
sion gouvernementale, le � J.O. � du 24 
septembre publie la � d�claration � la 
Pr�fecture de Police � de la � F�d�ration 
Nationale des Associations des El�ves des 
Grandes Ecoles �. Cette f�d�ration avait �t� 
constitu�e le 10 juin dernier, � l'issue d'une 
r�union � Paris groupant les d�l�gu�s d'une 
douzaine de grandes �coles, pour s'opposer � 
l'U.G.E. (qui regroupe 110 grandes �coles). 
Dans les deux cas, c'est pour pr�server une 

certaine ligne politique, qu'on appelle � droite 
� apolitisme �, que ces op�rations ont �t� 
effectu�es.

Ce n'est pas la premi�re fois, bien s�r, que le 
r�gime gaulliste cherche � d�manteler le 
mouvement �tudiant, d'une mani�re directe ou 
indirecte. Mais jamais, jusqu'� pr�sent, il ne 
l'avait fait aussi ouvertement et de fa�on aussi 
arbitraire, jamais il n'avait pouss� le cynisme 
aussi loin.

On se souvient des diff�rentes offensives 
d�clench�es par l'autorit� gouvernementale 
contre le mouvement �tudiant. Attaque contre 
les sursis, suppression de la subvention de 
l'U.N.E.F., brimades exerc�es sur la personne 
m�me des dirigeants �tudiants (Dominique 
Wallon), etc., sont encore bien pr�sentes � 
l'esprit de chacun.

Mais, le gouvernement a aussi employ� 
d'autres moyens, qui ceux-l� sont moins 
connus. En l'occurrence : chercher � semer la 
division au sein du milieu �tudiant, � affaiblir 
l'U.N.E.F., en suscitant une organisation ri-
vale. Pourtant, l'exp�rience du � Mouvement 
des Etudiants de France � fut de bien courte 
dur�e. De m�me, le � Comit� de liaison �, 
malgr� l'importance des appuis plus ou moins 
officieux dont il b�n�ficia, ne surv�cut pas � 
son cuisant �chec aux �lections � l'Amicale de 
l'Institut d'Etudes Politiques, l'ann�e derni�re.

Aujourd'hui, le gouvernement a d�cid� d'agir 
simultan�ment sur les deux fronts : il cherche � 
r�duire l'audience de l'U.N.E.F. en mettant sa 
repr�sentativit� en cause, et reconna�t une 
repr�sentativit� artificielle � la � F�d�ration 
Nationale des Etudiants de France �, sortie 
brusquement d'on ne sait o�, en lui accordant 
trois si�ges (retir�s � l'U.N.E.F.) au sein du 
conseil d'administration du Centre National 
des Œuvres Universitaires.

Au service de sa politique arbitraire, le 
gouvernement utilise toujours le m�me noyau 
d'activistes, dignes �mules de Le Pen, qui 
d�ambulent de Montpellier au bar du Panth�on 
� Paris, en passant par Toulouse. Que ne 
trouve-t-on pas � la t�te — ou derri�re — la 
nouvelle f�d�ration cit�e plus haut : Ballant, 
l'�ternel adversaire de l'U.N.E.F., compagnon 
de route de Max Lejeune au sein de la S.F.I.O.
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O� se situe le fameux � apolitisme � parmi 
ces fanatiques de 1' � Alg�rie fran�aise �? Car 
c'est bien de ces gens-l� qu'il s'agit. On se 
souvient, sans doute, de l'insolent ralliement 
public des anciens dirigeants de l'Association 
Corporative des Etudiants en Droit de Paris 
(A.C.E.D.) � l'action men�e par Lagaillarde et 
ses acolytes, lors des � barricades � d'Alger, en 
janvier 1960. De ces messieurs aux adversaires 
actuels de l'U.N.E.F., il ne s'agit que d'un seul 
et m�me noyau.

Mais o� sont-ils aujourd'hui ceux-l� m�me 
qui pr�tendaient se retrancher derri�re leurs 
propres � barricades � au sein de Paris ? Un 
certain Papon, ancien Pr�sident de l'A.C.E.D., 
Directeur de la Maison du Droit : recherch� 
par la police pour complicit� avec l'O.A.S., en 
fuite. Bataglini, ancien secr�taire g�n�ral de la 
m�me association; inculp� dans l'affaire de 
l'O.A. S., en prison. Le gouvernement a de 
belles fr�quentations!

Les intrigues 

de M. Debré
Mais alors, vu le caract�re disparate du 

gouvernement actuel, une question se pose : � 
quel �chelon de responsabilit�s doit-on 
remonter pour trouver les v�ritables promo-
teurs de cette politique inqualifiable � 
l’encontre de l'U.N.E.F. ?

M. Lucien Paye, notre ministre de 
l'Education Nationale, a d'autres titres de 
service. Nous savons, en particulier, l'excellent  
travail qu'il  effectua en Alg�rie aux c�t�s de 
M. Chataigneau. Nous connaissons aussi l'effet 
b�n�fique de son passage � l'Universit� de 
Dakar.

A la D�fense Nationale, chez M. Messmer ? 
Dans l'entourage de celui-ci, on estime que, 
m�me si les positions prises par l'U.N.E.F. 
sont embarrassantes, la politique suivie � l'en-
droit de cette derni�re est la plus stupide qui 
soit, car, loin d'affaiblir l'organisation �tu-
diante, elle ne fait que la renforcer.

Il nous faut remonter encore plus haut pour 
d�couvrir le v�ritable responsable : M. Michel 
Debr�. Celui qui inspire et qui impose toutes 
ces mesures arbitraires prises � l’encontre de 
ces ennemis irr�ductibles que constituent les 
�tudiants, c'est le Premier Ministre en 
personne.

En juillet dernier, l'arr�t� qui renouvelait, 
conform�ment � l'habitude, le conseil d'admi-
nistration du Centre National des Œuvres 
Universitaires, avait �t� sign� par le ministre 
de l'Education Nationale. Mais il ne fut pas 
publi� : entre temps, M. Debr� s'�tait oppos� � 
la candidature du nouveau Pr�sident de 

l'U.N.E.F., Dominique Wallon. Mais cela �tait, 
bien entendu, insuffisant. Le Premier Ministre 
fit pr�parer par son bras droit, son � agent � 
personnel � l'int�rieur du Haut Commissariat � 
la Jeunesse et aux Sports, Olivier Philip, les 
d�cisions que nous connaissons aujourd'hui et 
que nous relatons plus haut.

La h�te mise � la reconnaissance d'une 
f�d�ration, qui ne peut plus se pr�valoir 
d'aucune repr�sentativit�, s'explique par le 
d�sir, d�s la rentr�e universitaire, de donner 
une certaine importance � cette organisation en 
pr�vision des prochaines �lections, et 
vraisemblablement de lui accorder, le plus t�t 
possible, au moins une partie de la subvention 
supprim�e � l'U.N.E.F. en juillet  1960.

Pour la post�rit�, M. Paye aurait bien fait de 
suivre sa premi�re inspiration en se r�cusant 
une seconde fois lorsqu'on lui proposa � 
nouveau le poste de ministre de l'Education 
Nationale, laiss� vacant par la nomination de 
M. Joxe aux Affaires alg�riennes.

En bafouant ouvertement et grossi�rement la 
volont� quasi unanime des �tudiants, en 
foulant aux pieds sans aucune vergogne les 
principes d�mocratiques les plus �l�mentaires, 
M. Debr� a-t-il quelque espoir de parvenir � 
ses fins ? On peut en douter s�rieusement.

Certes, la diminution de sa repr�sentation 
aux organismes des œuvres universitaires 
risque-t-elle de g�ner, pendant un temps, 
l'activit� gestionnaire du syndicalisme 
�tudiant. Non pas son action revendicative. 
C'est parce qu'elle est une organisation d�-
mocratique et qu'elle b�n�ficie, en toutes 
occasions, du soutien actif de la masse des 
�tudiants que l'U.N.E.F. a pu faire aboutir 
certaines de ses revendications. Cela, le 
Premier ministre ne peut �videmment le 
comprendre. Le mouvement �tudiant va d'ail-
leurs relancer une grande campagne de 
revendications dans les prochaines semaines.

Quant aux prochaines �lections, il est 
probable qu'un r�flexe logique d'auto-d�fense 
de la part des �tudiants ne favorisera gu�re les 
ambitions nourries par les �missaires de 
Matignon, et ceci malgr� les moyens dont ils 
disposeront. On n'aime pas les petits trublions 
fascistes chez les �tudiants... et de moins en 
moins le r�gime gaulliste.

Jacques Pomonti

_______

(1) Cf. Tribune Socialiste, n� 58, du 11 juin 1961 
et n� 67 du 16 septembre 1961.

(2) Sur l'historique et le fonctionnement des 
œuvres universitaires, se reporter � � Documents 
Etudiants �, num�ro sp�cial d'avril-mai 1961 : � La 
cogestion �tudiante �. (94, rue Notre-Dame-des-
Champs, Paris-6e.)
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Communiqué de la

Commission Nationale 

"Sports" du P.S.U.

Main -mise sur la jeunesse
E P.S.U. d�nonce avec la plus grande 
vigueur la politique du Haut-
Commissaire � la    Jeunesse et aux 
Sports, Maurice  Herzog.

Son attitude envers l'OSSU, — office 
charg� d'organiser les comp�titions dans le 
secteur scolaire et universitaire — illustre 
un des aspects de cette politique dont le but 
essentiel est la main-mise sur les orga-
nisations s'occupant de la jeunesse 
fran�aise.

Les grandes lignes de cette politique se
d�gagent dans les exemples suivants :

— Contr�le des organismes auparavant 
ind�pendants tels que les f�d�rations, dont 
l'�lection du pr�sident doit �tre dor�navant 
soumise � l'agr�ment du Haut-Com-
missaire;

— Elimination des organismes autonomes 
et remplacement par des institutions 
nouvelles, � enti�rement dirig�es par le 
gouvernement �;

— Cr�ation d'organismes nouveaux, type 
� Comit� National des Sports, Haut-Comit� 
des Sports � sous le contr�le absolu du 
Haut-Commissaire et du Colonel Crespin 
afin  d'abuser  l'opinion publique.

Au sujet de l'affaire OSSU proprement 
dite, le P.S.U. d�nonce les multiples 
pressions (menaces de mutations �loign�es, 
etc...) dont a us� et use encore le Haut-
Commissaire � l'�gard des anciens 
secr�taires de l'OSSU dont le maintien en 
poste administratif lui est n�cessaire � la 
mise en place du nouvel organisme � � ses 
bottes�.

Le PSU s'�tonne � ce sujet de l'attitude 
�quivoque et j�suitique des dirigeants du 
Syndicat des professeurs d'Education 
physique — dont le secr�taire g�n�ral 
(l'homme au pr�jug� favorable � Herzog en 
1958) est le molletiste Neaumet — qui, sous 
des pr�textes dilatoires, non seulement 
n'ont pas envisag� le refus, mais encore, 
n'ont pas assur� leurs coll�gues vis�s du 
soutien syndical dans le cas d'opposition de 
leur part, et surtout les ont engag� � 
capituler en fait devant les exigences du 
Haut-Commissaire.

Le P.S.U. fait appel � ses militants, ses 
sympathisants, ses amis, aux chefs d'�ta-
blissement, � toutes les cat�gories d'ensei-
gnants aux parents d'�l�ves, pour entra�ner 
leurs organisations � r�sister aux manœu-
vres du Haut-Commissaire en ce qui 
concerne l'embrigadement de la jeunesse.

Il r�clame avec insistance le maintien de 
l'OSSU dans sa forme actuelle, symbole de 
la libert� du fonctionnement du sport 
scolaire universitaire, et base � partir de 
laquelle il sera possible de proposer un 
programme d�mocratique d'am�lioration 
dans ce domaine.

19  septembre   1961
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